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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Le Conseil national a donné suite par 90 voix contre 83 à une initiative parlementaire
Joder (udc, BE) chargeant l’Assemblée fédérale d’édicter un arrêté de principe et de
planification portant sur les négociations avec l’UE et l’OMC sur le libre-échange
agricole. Il est censé prendre en compte les motions von Siebenthal (udc, BE) « Garantir
l’approvisionnement de la population par la politique agricole 2015 » (Mo. 08.3194) et
Lang (pe, ZG) « Souveraineté alimentaire et denrées alimentaires de base » (Mo.
08.3260), ainsi que l’initiative parlementaire Bourgeois (plr, FR) « Souveraineté
alimentaire » (Pa. Iv. 08.457) et le postulat Thorens Goumaz (pe, VD) « Exclure les
produits agricoles et alimentaires des accords de libre-échange » (Po. 08.3263).
L’initiative vise à ce que le parlement débatte de la question alors que le gouvernement
discute d’un accord de libre-échange agricole. Les groupes UDC et écologiste, ainsi que
quelques membres du groupe PDC l’ont soutenu. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.12.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil national s'empare de l'initiative populaire «Pour la souveraineté
alimentaire. L'agriculture nous concerne toutes et tous», dans un contexte marqué
par la publication, quelques semaines plus tôt, de la vue d'ensemble du développement
à moyen terme de la politique agricole. Une partie des parlementaires a donc profité de
l'occasion fournie par les discussions sur l'initiative déposée par le syndicat Uniterre
pour exposer leur point de vue sur ce rapport et sur la politique agricole de manière
générale, ce qui a eu pour effet de rallonger considérablement les débats. 
Le rapporteur francophone de la CER-CN, le vaudois Olivier Feller (plr, VD), précise que
leur commission a siégé lors de trois jours répartis sur l'ensemble de l'année pour
débattre de l'initiative en question. Il rappelle brièvement les différents aspects de
l'initiative: celle-ci veut augmenter le nombre d'actifs dans l'agriculture, favoriser la
détermination de prix équitables, soutenir les échanges directs entre consommateurs
et producteurs, harmoniser au niveau fédéral les conditions salariales pour les
employés et employées agricoles, prélever des droits de douanes sur les produits
importés ne respectant pas les normes sociales et environnementales suisses et
finalement interdire définitivement l'utilisation d'OGM dans l'agriculture (pour rappel,
un moratoire limité dans le temps mais renouvelé depuis l'initiative populaire "pour des
aliments produits sans manipulations génétiques" en 2005 régule actuellement cette
question en Suisse). Olivier Feller présente ensuite les réflexions de la commission en
charge. Celle-ci se pose la question du respect de l'unité de la matière, une condition
pour toute initiative populaire, qui ne semble pas vraiment être respectée dans ce cas-
ci, un citoyen pouvant peut-être vouloir une interdiction des OGM mais ne souhaitant
pas forcément une harmonisation des conditions de travail au niveau fédéral. De plus,
le contre-projet direct sur la sécurité alimentaire approuvé quelques mois plus tôt par
la population répond déjà à un certain nombre de points soulevés par la présente
initiative. La commission considère donc que pour influer sur la politique agricole, il
s'agit plutôt de s'appuyer sur les textes constitutionnels déjà existant concernant
l'agriculture et agir au parlement, par exemple, par le biais d'arrêtés fédéraux simples.
Ces différents points concernent également le contre-projet direct Jans (ps, CN) qui
cible certains des aspects de l'initiative (échanges directs entre consommateurs et
paysans, conditions de travail des salariés, échange et commercialisation des
semences). La commission recommande donc à la chambre du peuple de rejeter ce
contre-projet (par 13 voix contre 4 et 5 abstentions). Quant à l'initiative sur la
souveraineté alimentaire, le député Feller précise que 12 membres de la commission se
sont abstenus lors du vote (7 recommandent le rejet de l'initiative, tandis qu'aucun des
membres de la commission ne propose son acceptation), ce qui est plutôt rare. La
raison en est la sortie du rapport sur la vue d'ensemble déjà évoqué ci-dessus. En effet,
ce dernier préconise une libéralisation du secteur alors même que la population
semble avoir accepté le contre-projet relatif à l'initiative sur la sécurité alimentaire
pour des raisons de soutien à une agriculture multifonctionnelle et durable. Olivier
Feller précise malgré tout qu'un refus du soutien à l'initiative du syndicat Uniterre ne
doit pas être interprété comme une acceptation de la stratégie agricole exposée par le
Conseil fédéral. 
Le député socialiste Beat Jans expose à son tour son point de vue et les raisons du

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.12.2017
KAREL ZIEHLI
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lancement d'un contre-projet direct à l'initiative pour la souveraineté alimentaire.
Celui-ci considère que certains des points posés par l'initiative ne sont pas réalisables
(tel que l'obligation faite à la Confédération de veiller à ce que le nombre d'emplois
augmente dans ce secteur) ou ne vont pas dans la bonne direction. Selon lui, un soutien
à l'agriculture ne devrait pas passer par une augmentation des droits de douane sur
certains produits, car cela serait soutenir une politique agricole non-sociale. En effet,
Beat Jans rappelle que chaque ménage paie en moyenne CHF 1000 par année à cause
de ces mesures protectionnistes. Pour lui, au contraire, une politique agricole sociale
doit passer par les paiements directs, car ceux-ci sont payés via l'impôt – qui est, lui,
couplé au revenu. Pour le socialiste, un contre-projet est malgré tout nécessaire afin de
protéger les agriculteurs de la libéralisation du secteur et qu'ils profitent de bonnes
conditions en Suisse. Dans celui-ci est contenu la garantie d'un droit des paysans sur
les semences qu'ils produisent, un renforcement de la place des producteurs vis-à-vis
des intermédiaires ainsi qu'un soutien à la vente directe. Les conditions de travail
doivent également être chapeautées par la Confédération, afin d'éviter des situations
inacceptables qui surgissent ici et là. Finalement, le contre-projet reprend
l'interdiction des OGM contenue dans l'initiative, permettant ainsi de garantir la
stratégie de qualité, qui, comme argumenté par Beat Jans, permettrait aux produits
agricoles suisses de se distinguer sur le marché européen de par leur qualité
écologique. 
Lors de la présentation de la position des différents groupes parlementaires, l'UDC,
représentée par Pierre-André Page (udc, FR) estime que cette initiative est superflue
depuis l'acceptation du texte sur la sécurité alimentaire, même si une minorité
s'abstiendra et une autre la soutiendra, cette-dernière ayant de la peine à croire en la
bonne volonté du Conseil fédéral. C'est notamment le cas du député vaudois Jean-
Pierre Grin (udc, VD) qui considère que l'initiative contrecarre les projets du Conseil
fédéral et permettrait de mettre l'agriculture suisse sur de bons rails, en plus d'avoir un
impact positif sur la production des produits importés. Quant au contre-projet Jans, le
groupe agrarien le rejette également. 
Le groupe socialiste estime, de son côté, que l'article 104 de la Constitution (l'article
sur l'agriculture) est déjà suffisamment étoffé. L'initiative est donc, sur certains points,
redondante alors que d'autres points sont très discutables. Prisca Birrer-Heimo (ps, LU)
prend pour exemple le possible retour à une politique agricole du passé, une politique
agricole régie par un contrôle des quantités et des prix. De plus, l'initiative veut utiliser
l'outil de la protection douanière qui, aujourd'hui déjà, coûte CHF 3.5 milliards aux
consommateurs et consommatrices suisses, alors que cela ne profite que très peu aux
paysans, comme exposé par le député vaudois Samuel Bendahan (ps, VD) qui souligne
que ce sont surtout les grands groupes de distribution qui ressortent gagnants. Une
augmentation de cette protection douanière signifierait un coût plus élevé pour les
ménages et, en conséquence, un tourisme d'achat plus important. Malgré tout, le
groupe socialiste propose de soutenir le contre-projet qu'il a formulé, car il reprend les
aspects intéressants de l'initiative, sans être redondant avec l'actuelle Constitution. 
Le groupe vert-libéral propose de rejeter l'initiative et le contre-projet, car il estime
que les questions qui y sont abordées sont de l'ordre de la responsabilité individuelle.
De plus, le groupe ne veut pas d'une agriculture étatique. 
Les démocrates-chrétiens rejettent eux aussi tant l'initiative que le contre-projet,
estimant que la votation de septembre 2017 répond à la plupart des préoccupations des
initiants, même si, comme présenté par Markus Ritter (pdc, SG), la plupart des
abstentions au sein de la commission compétente ainsi qu'au sein du PDC sont un signe
de protestation à l'encontre de la vue d'ensemble sur la politique agricole publiée par le
Conseil fédéral. 
Pour le PLR, le texte d'initiative a le défaut de ne pas respecter l'unité de la matière,
abordant trop de thématiques différentes. Mais la raison principale pour laquelle le
groupe libéral-radical propose de rejeter tant l'initiative que le contre-projet est le fait
qu'ils sont superflus au vu de l'article 104 de la Constitution. De plus, Regine Sauter (plr,
ZH) considère que l'acceptation de cette initiative pourrait mener à l'abandon de futurs
accords de libre-échange, les pays partenaires ne souhaitant certainement pas devoir
se restreindre aux impératifs posés par le présent texte. 
Le groupe des verts est le seul à soutenir, au sein du Parlement, l'initiative du syndicat
Uniterre, estimant que la plupart des points abordés par le texte sont en accord avec la
vision du parti. Adèle Thorens Goumaz (verts, VD) souligne que, malgré une
réorientation écologique de la politique agricole, cette dernière ne respecte pas les
objectifs environnementaux fixés en 2008 par le Conseil fédéral, comme dévoilé dans
un rapport publié en 2016. L'initiative serait donc l'occasion de réclamer de nouvelles
mesures, tout comme elle permettrait de clarifier une fois pour toute la question des
OGM. Le groupe des verts propose, de plus, de soutenir le contre-projet Jans qui se
concentre sur les points les moins contestés de l'initiative. 
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Finalement, après de longs débats, le conseiller fédéral en charge des questions
agricoles, Johann Schneider-Ammann, prend la parole. Il commence, avant tout, par
revenir sur les nombreux griefs que les parlementaires ont formulés à l'encontre de la
vue d'ensemble sur la politique agricole. Il estime non-justifié de déclarer que le
Conseil fédéral souhaite la mort des paysans et des paysannes du pays et considère
qu'il faut, non pas s'attaquer les uns les autres, mais discuter sereinement de ces
questions, invitant à manger une soupe au lait de Kappel, faisant référence au symbole
de neutralité et de discussion émanant de la résolution de la guerre de Kappel am Albis
entre catholiques et protestants en 1529. Il tient également à rappeler qu'en tant que
ministre de l'économie, il se doit de considérer l'économie dans sa globalité, ce que
fait la vue d'ensemble publiée au mois de novembre. Quant à l'initiative pour la
souveraineté alimentaire, le Conseil fédéral considère que ses revendications sont, soit
déjà remplies aujourd'hui, ou alors contraires à la politique agricole actuelle ainsi qu'au
droit international sur le commerce. C'est pour cela qu'il appelle à voter contre
l'initiative ainsi que contre le contre-projet Jans. 
Le député vert Balthasar Glättli (verts, ZH) a décidé de retirer sa proposition d'accepter
l'initiative avant le débat en chambre. Ceci pour des raisons stratégiques, car il
considère que cela permet ainsi aux membres du Conseil national de cacher leur jeu
– ceux-ci étant amené à s'exprimer sur ce texte que lors du vote final durant la
prochaine session; le Conseil des Etats, ne sachant pas le taux de refus de l'initiative,
peut donc pleinement exposer son point de vue sur la présente initiative ainsi que sur
la politique agricole prévue par le Conseil fédéral. Le Conseil national ne vote donc que
sur l'entrée en matière du contre-projet Jans. Celle-ci est rejetée par 126 voix contre
49 et 6 abstentions. 2

Internationale Landwirtschaftspolitik

Le Conseil national a adopté à une courte majorité (95 voix contre 86) un postulat
Thorens Goumaz (pe, VD), qui demandait au Conseil fédéral d'étudier l'opportunité et
les moyens de traiter les échanges commerciaux de produits agricoles et alimentaires
indépendamment des accords de libre-échange, dans le but de sauvegarder la
souveraineté alimentaire de chaque pays et de permettre à chacun d'accéder à la
nourriture dont il a besoin. La totalité du groupe UDC, des Verts, ainsi qu’un tiers du
groupe PDC ont soutenu cette intervention. 3

POSTULAT
DATUM: 03.12.2009
ELIE BURGOS

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Gewässerschutz

Die UREK-SR war der Ansicht, dass den Kantonen bei der Festlegung der
Gewässerräume – einem Auftrag, den die Kantone mit dem Gegenvorschlag zur
Renaturierungs-Initiative gefasst hatten – ein maximaler Handlungsspielraum
eingeräumt werden müsse. Dieser solle ihnen jedoch auf Verordnungsweg gewährt
werden, ohne dass es einer Gesetzesanpassung bedürfe, die möglicherweise den im
Rahmen der Beratungen zum Gegenvorschlag erarbeiteten Kompromiss, der zum
Rückzug der Volksinitiative geführt hatte, gefährden würde. Aus diesem Grund empfahl
die Kommission ihrem Rat, die neun Standesinitiativen zur Lockerung des
Gewässerschutzgesetzes abzulehnen, und den darin enthaltenen Anliegen im Rahmen
einer kommissionseigenen Motion mittels Änderung der Gewässerschutzverordnung
Rechnung zu tragen. In der Frühjahrssession 2015 nahm der Ständerat die vom
Bundesrat gestützte Motion an; der Nationalrat folgte diesem Entscheid in der
Herbstsession desselben Jahres – jedoch nicht ganz oppositionslos. Eine linke
Kommissionsminderheit hatte der grossen Kammer die Ablehnung der Motion
empfohlen. Sie störte sich insbesondere an der Formulierung, dass den Kantonen der
grösstmögliche Spielraum gewährt werden solle, und fürchtete deswegen, dass auch
eine so ausgestaltete Verordnungsänderung den Interessen der Initiative zuwider- und
den Kompromiss unterlaufen würde, wie Minderheitssprecherin Thorens Goumaz (gp,
VD) ausführte. Der Nationalrat befürwortete die Motion im Sinne der
Kommissionsmehrheit mit 98 zu 68 Stimmen. 4

MOTION
DATUM: 23.09.2015
MARLÈNE GERBER
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Abfälle

Adèle Thorens Goumaz (verts, GE) questionne le Conseil fédéral  sur la possibilité de
gérer écologiquement, et de manière efficiente et économiquement viable les
matières plastiques. Elle se réfère à la récente stratégie sur les matières plastiques de
la Commission européenne visant à rendre le recyclage plus rentable, à réduire les
déchets plastiques et à stimuler les innovations en la matière pour 2030. En Suisse,
environ 70% du plastique ménager ne peut être recyclé. D'après la conseillère
nationale, il est nécessaire que les mesures soient prises en amont, c'est-à-dire de
concevoir des matières plastiques réutilisables ou recyclables de manière sélective. Le
Conseil fédéral a proposé d'accepter le postulat et de répondre également aux
questions du postulat Munz (18.3496) dans le rapport. Le Conseil national l'a adopté par
130 voix contre 56 et 3 abstentions, après avoir reporté la discussion. 5

KANTONALE POLITIK
DATUM: 05.03.2019
DIANE PORCELLANA

L'intervention déposée par Martina Munz (ps, SH) vise à établir les sources, les voies de
dispersions dans l'environnement, les effets sur l'environnement et la santé des
déchets plastiques. Pour lutter contre cette pollution, elle charge également le Conseil
fédéral d'étudier l'opportunité d'instaurer un plan d'action pour réduire la dispersion
du plastique dans l'environnement. Des mesures ponctuelles ont déjà été prises par le
Parlement, notamment en ce qui concerne les microplastiques ou la lutte contre
l'abandon de déchets. Mais à ce jour, aucune étude n'a examiné l'importance des
différentes sources de pollutions et leurs impacts. Le Conseil fédéral propose
d'accepter le postulat et de répondre, dans le même rapport, aux questions du postulat
Thorens Goumaz (18.3196). Le Conseil national  accepte le postulat par 128 voix contre
57 et 4 abstentions. 6

POSTULAT
DATUM: 05.03.2019
DIANE PORCELLANA

Mit dem Postulat «Plastikmüll. Vermeiden und Wiederverwerten statt Exportieren»
beabsichtigte die CVP-Fraktion – mittlerweile umbenannt zur Mitte-Fraktion – im
September 2019, das Thema Plastik ganzheitlich anzugehen. Sie forderte dafür einen
Bericht zu vier Punkten. Erstens sollte eine Analyse zum Stand des Plastikrecyclings in
der Schweiz mit Zahlen zum generell verbrauchten Plastik sowie zum
wiederverwerteten und zum exportierten Plastik inklusive einer Auslegeordnung zum
Potential der Plastik-Kreislaufwirtschaft und darauf aufbauend eine Darstellung des
Bedarfs an politischen Massnahmen vorgelegt werden. Zweitens sollte eine Antwort auf
die Frage, wie der Bundesrat sicherstellt, dass der exportierte Plastik nicht irgendwo im
Meer landet, gegeben werden. Drittens verlangte das Postulat eine Strategie, wie in
asiatischen Ländern Programme für die Etablierung einer Plastik-Kreislaufwirtschaft
gefördert werden können, und viertens sollte ein Bericht darüber erstellt werden, wie
Pilotprojekte unterstützt werden können, «mit welchen aus Plastik speicherfähiges Gas
und daraus Strom produziert werden kann».
Der Bundesrat beantragte die Annahme des Vorstosses. Falls der Nationalrat diesem
Postulat zustimmen sollte, werde er es zusammen mit den bereits überwiesenen
Postulaten von Adèle Thorens Goumaz (gp, VD; 18.3196) und Martina Munz (sp, SH;
18.3496) beantworten, welche sich ebenfalls dem Thema Kunststoffe/Plastik widmeten,
erklärte der Bundesrat.
Der Nationalrat beugte sich im Dezember 2019 ein erstes Mal über das Postulat der
CVP-Fraktion. Dabei wurden die Punkte 1, 2 und 4 stillschweigend angenommen. Punkt
3 wurde von Roland Rino Büchel (svp, SG) bekämpft und die entsprechende Diskussion
darüber verschoben. In der Sommersession 2021 nahm der Nationalrat schliesslich
auch den dritten Punkt des Postulates an. Die 46 ablehnenden Stimmen stammten
allesamt von Mitgliedern der SVP-Fraktion. 7

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

1) BO CN, 2010, p. 1997 s.
2) AB NR, 2017, S.1940 ff.; AB NR, 2017, S.2004 ff.; AB NR, 2017, S.2176 ff.
3) BO CN, 2009, p. 2105.
4) AB NR, 2015, S. 1799 ff.; AB SR, 2015, S. 207 ff.
5) BO CN, 2018, p.1155; BO CN, 2019, p.49s
6) BO CN, 2018, p. 1733; BO CN, 2019, p.49s
7) AB NR, 2019, S. 2432; AB NR, 2021, S. 1419
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